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1. La politique migratoire : de la Belgique à l’Europe

Les mouvements de population ont toujours existé. En 1830, lors de la création de la Belgique, les industries sont nombreuses. A l’époque, les migrations se font surtout à l’intérieur du pays. Ainsi, de nombreux Flamands quittent la Flandre pour venir travailler en Wallonie.

Nous allons examiner les différentes étapes et dimensions de cette politique au fil du temps.

a) Migration du travail avec une dimension familiale

La politique d’immigration de la Belgique naît dans l’entre-deux guerres. En effet, après la Première Guerre mondiale, les entreprises belges sont obligées de faire appel à de la main-d’œuvre étrangère. Celle-ci vient au départ des pays limitrophes. Entre 1920 et 1930, 170 000 étrangers arrivent en Belgique. Cette immigration est conçue par les autorités belges comme venant répondre aux besoins conjoncturels de main d’œuvre en Belgique. Contrairement à ce qui se passe aux USA ou au Canada, il s’agit d’une immigration conçue comme de travail, non de peuplement. Ainsi, dès la crise économique des années 30, le gouvernement entend limiter l’entrée des étrangers, et le droit de séjour est conditionné à une autorisation préalable et à la production d’un contrat de travail. 

Après la Seconde Guerre mondiale, des besoins de main d’œuvre se font de nouveau sentir pour la reconstruction nationale, en particulier, dans le secteur de la production de charbon. 

Le gouvernement fait donc, de nouveau, appel aux travailleurs étrangers. Le 23 juin 1946, la Belgique et l’Italie concluent un protocole qui prépare le transfert de cinquante mille travailleurs italiens vers les charbonnages belges. L'article 11 du protocole de 1946 prévoyait que " le Gouvernement italien s'efforcerait d'envoyer en Belgique 2000 travailleurs par semaine ". En six mois, le contrat aurait été rempli. En fait, il a fallu attendre 1952 pour enregistrer le nombre maximal de 48598 mineurs italiens en activité dans les charbonnages belges. Le 8 août 1956, au Bois du Cazier à Marcinelle, un incendie fait 262 morts. Parmi les victimes, 136 sont des Italiens. L’Italie suspend alors l’émigration vers la Belgique. 

La Belgique conclut alors de nouvelles conventions avec l’Espagne (en 1956), la Grèce (1957), le Maroc (1964), la Turquie (1964), la Tunisie (1969), l’Algérie (1970) et la Yougoslavie (1970). 

L’industrie du charbon est en crise mais les travailleurs immigrés sont employés dans d’autres secteurs comme la métallurgie, la chimie, la construction et les transports.

En 1965, afin d’encourager la migration, le Ministère de l’emploi et du travail publie et diffuse la brochure « Vivre et travailler en Belgique », où l’on vante la sécurité sociale Belge…

b) 1/8/1974 : arrêt de l’immigration du travail

En 1967, vu la dégradation de la conjoncture économique, le gouvernement adopte une nouvelle loi sur l’occupation des travailleurs étrangers. Le nombre de permis d’immigration est réduit et les autorisations sont limitées à un secteur déterminé. 

En 1974, le gouvernement décide de stopper l’immigration de travailleurs étrangers. Cette décision d’immigration zéro sera précédée d’une grève de la faim et de la régularisation de 9.000 personnes.
C’est à la même époque que sera élaborée la nouvelle loi sur le séjour des étrangers qui sera promulguée le 15 décembre 1980. Alors que l’arrêt de l’immigration économique annonce un tournant sécuritaire dans la politique migratoire, un politique d’intégration commence à voir le jour (cf. loi 15/12/80 sur le séjour; loi de 80 réprimant le racisme; loi de 84 sur la nationalité; politiques sociales).

Suite à l’arrêt de l’immigration du travail, les immigrés qui arriveront légalement en Belgique seront des ressortissants des pays membres de l’Union européenne, ou des personnes venant dans le cadre du regroupement familial, des réfugiés, des étudiants, des touristes ou des travailleurs très qualifiés. 

c) La construction européenne 

- Par rapport aux ressortissants des Etats membres

Libre circulation des travailleurs et extension personnelle

Il faut souligner que suite au traité de Rome (1957) qui prône la libre circulation des travailleurs et à l’adoption du règlement 1612/68, le permis de travail est supprimé pour les ressortissants des pays de la CEE. Ceux-ci bénéficient de l’égalité de traitement par rapport aux travailleurs nationaux. 
Cette liberté qui concernait au départ uniquement le travailleur a été étendue aux demandeurs d’emploi, aux étudiants, etc.
La citoyenneté européenne 

La citoyenneté de l'Union ou citoyenneté européenne a été introduite par le Traité de Maastricht signé en 1992. Elle est toutefois définie par rapport à la nationalité d’un pays membre. En effet, d' après l'article 17 du Traité de Rome, pour avoir la « citoyenneté de l'Union », il faut avoir la « nationalité d'un État membre ». 
A la citoyenneté européenne sont attachés différents droits, qui s’ajoutent à ceux liés à la citoyenneté nationale, tels que : 

· Le droit de circuler et séjourner librement sur le territoire de l'UE; 

· Le droit de voter et de se porter candidat aux élections municipales et aux élections du Parlement européen (depuis 1979), quel que soit l'Etat membre dans lequel on réside ; 

· l'accès à la protection diplomatique et consulaire d'un autre Etat membre lorsqu'on séjourne en dehors de l'UE ; 

· Le droit d'adresser une pétition au Parlement européen ou une plainte au médiateur européen ; 

· Le droit de contacter et d'obtenir une réponse de n'importe quelle institution de l'UE dans l'une des 12 langues officielles de l'UE ; 

· Le droit d'accéder, sous certaines conditions, aux documents du Parlement, de la Commission et du Conseil ; 

· Le droit à la non-discrimination fondée sur la nationalité, dans le champ d'application du droit communautaire ; 

· L'accès garanti aux droits fondamentaux tels que stipulés dans la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales et la Charte des droits fondamentaux ; 

· Une protection contre toute discrimination sur base de la nationalité, du sexe, de l'origine raciale ou ethnique, de la religion ou de la croyance, du handicap, de l'âge ou de l'orientation sexuelle ; 

· Un accès égal à la fonction publique communautaire. 

La citoyenneté de l'Union est considérée par la Cour européenne de Justice comme le « statut fondamental des nationaux des États membres » et différents droits ont été reconnu du fait de cette citoyenneté, même si des limites persistent cependant, telles que la possession de moyens de subsistance et la notion d’ordre public, interprétée assez strictement par la Cour de justice.

L’élargissement

Parallèlement, l’adhésion de nouveaux pays à l’Union européenne va faire bénéficier de plus en plus de personnes des principes de libre circulation. La libre circulation a aussi été étendue vers d’autres pays que ceux de l’Union européenne via divers accords d’association. C’est notamment le cas de l’accord sur l’espace économique européen (EEE) conclu avec les pays de l’association de libre échange AELE (Autriche, Islande, Lichtenstein, Norvège, Suède et Suisse).

- Par rapport aux ressortissants de pays tiers
La création peu à peu d’un espace de libre circulation et de suppression des frontières intérieures à l’Union européenne va impliquer la nécessité de reporter les contrôles aux frontières extérieures. En effet, la construction du marché intérieur et la politique migratoire sont étroitement liées. Dès lors, l’Europe va de plus en plus s’intéresser à la situation des ressortissants de pays « tiers ». Ainsi, le Traité d’Amsterdam de 1997 prévoit un nouveau titre IV intitulé « visas, asile, immigration et autres politiques liées à la circulation des personnes » dans le traité de Rome et institutionnalise la politique européenne d’asile et d’immigration. 
La politique européenne commune en matière d’immigration et d’asile affirmée par les conclusions du conseil de Tampere en 1999 a été peu à peu mise en œuvre au niveau européen. Elle a donné lieu essentiellement à l’adoption de normes minimales, laissant donc aux Etats membres une assez large marge de manœuvre dans la transposition, au détriment parfois de la protection des étrangers concernés. Ces normes minimales qui concerne l’asile, le regroupement familial, la traite, etc., doivent être intégrée dans les droit nationaux et donc aussi en Belgique. Par ailleurs, l’Europe met particulièrement l’accent ces dernières années sur une action commune pour lutter contre l’immigration illégale et promouvoir le retour des illégaux, notamment via la coopération avec les Etats tiers.
Suite au rapport de la division population des Nations-Unies (2000) soulignant les besoins futurs de main d’œuvre suite au vieillissement de la population, et au besoin de travailleurs qualifiés, l’Europe a relancé le débat sur la migration du travail (immigration de remplacement). Le débat, lancé lors de la présidence belge (2001) a également été repris au niveau interne belge, notamment à la Commission de l’intérieur du Sénat.
d) La réglementation belge sur le séjour

La loi 15/12/1980 sur le séjour, précitée, avait au départ le mérite de la simplicité, puisque l’ensemble des statuts de séjour se trouvait énoncé de façon lisible, même pour l’étranger concerné. Cette loi octroyait dans certains cas des droits subjectifs à l’étranger et prévoie des recours permettant de garantir leur effectivité. Suite aux multiples réformes subies par ce texte, les réflexions qui précèdent doivent, à ce jour, être relativisées…
Par ailleurs, le mythe de l’immigration zéro à travers la politique de plus en plus restrictive mise en œuvre dans la règlementation en matière d’accès au territoire et de séjour n’endiguera pas la venue de demandeurs d’asile et des travailleurs illégaux. En particulier, dans les années 80 et surtout 90, le nombre de demandeurs d’asile va fortement augmenter, pour atteindre un sommet en 1999 (11 420 en 95 ; 42 691 en 2000 ; 6 490 pour le premier semestre 2007). Les étrangers qui n’obtiennent pas le statut de réfugié doivent en principe quitter la Belgique. Certains choisissent malgré tout de rester chez nous et deviennent des "sans papiers" ou des travailleurs illégaux. Le nombre important de candidats réfugiés allonge la procédure d’asile. Les délais de traitement sont souvent de plusieurs années et ont pour conséquence l’intégration des candidats réfugiés. Cette politique peut être vue comme créatrice de sans papiers.

Tout au long des années 90, les autorités ont régularisé chaque année au cas par cas les "sans-papiers", via un article de la loi sur le séjour l’article 9, al. 3, qui permet au ministre, dans des circonstances exceptionnelles d’accorder un droit de séjour. 

En 1998, une jeune demandeuse d’asile originaire du Nigéria, Sémira Adamu, meurt alors que la gendarmerie l’expulse du pays. Le 22 décembre 1999, le gouvernement belge lance une grande campagne de régularisation des « sans-papiers » sur base de critères définis dans une loi. Chaque demande est examinée par une commission d’avis pluridisciplinaire. Plus de 35.000 dossiers concernant près de 50.000 personnes avaient été déposés.

Depuis septembre 2006, la réglementation sur l’immigration en Belgique a été modifiée par pas moins de 7 lois différentes. Cette réforme vise deux objectifs : d’une part, la mise en conformité du droit belge avec le droit européen ; d’autre part, la simplification des procédures d’asile, afin de lutter contre l’important arriéré en la matière, singulièrement, devant la CPRR et le Conseil d’Etat.

Les réformes ne sont pas terminées puisque d’autres réglementations européennes doivent encore être transposées, tandis que les partenaires à l’accord gouvernemental annoncent de nouvelles réformes dans les matières tout nouvellement revues.
2. Les statuts de séjour aujourd’hui

a) Incidence de l’UE sur le droit belge

Depuis septembre 2006, pas moins de 7 lois différentes ont apporté des modifications substantielles à la loi du 15 décembre 1980 sur le séjour. La loi du 15 décembre 1980, qui comporte la plupart des dispositions relatives au séjour des étrangers a été modifiée, depuis son adoption, à près de 40 reprise, selon la conjoncture… Nous mentionnons ci-dessous les modifications les plus essentielles.
1° La loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers (MB, 6 octobre 2006).

Le principal objet de cette loi est la transposition de trois directives européennes.

Il s’agit, premièrement, de la directive 2003/86/CE du Conseil de l'Union européenne du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial. Suite à cette adaptation, des modifications importantes sont apportées en ce qui concerne les bénéficiaires, les conditions de fond et la procédure de regroupement familial vis-à-vis d’un ressortissant de pays tiers résidant en Belgique. 

Deuxièmement, la loi transpose aussi la directive 2004/83/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, dite directive « qualification ». Cette transposition a pour effet d’introduire en droit belge un nouveau statut de protection subsidiaire et d’apporter dans la loi elle-même des précisions sur l’interprétation de la définition de réfugié au sens de la convention de Genève de 1951. Ces deux types de protection sont examinés selon une procédure unique, la procédure d’asile.

Troisièmement, le statut de victime de la traite, préalablement prévu par circulaire, est intégré dans la loi. Il s’agit ici de transposer la directive 2004/81/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l'objet d'une aide à l'immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes.

En outre, la loi apporte également diverses nouveautés, par exemple quant à la régularisation de séjour pour motifs médicaux. 
Elle réforme aussi complètement la procédure administrative de détermination du statut de réfugié en supprimant la compétence de l’Office des étrangers (OE) en matière d’examen de recevabilité de la demande.  

2° La loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du contentieux des étrangers (MB, 6 octobre 2006)

Cette loi modifie en profondeur le contentieux du statut administratif des étrangers en réaménageant les procédures juridictionnelles.

Cette réorganisation a notamment pour conséquence : 

- L’introduction d’une nouvelle juridiction ayant une compétence généraliste dans le contentieux étrangers, le Conseil du contentieux des étrangers. Cette juridiction administrative comprend non seulement les compétences de l’ancienne CPRR (recours avec plein pouvoir juridictionnel contre les décisions au fond du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides), mais est également compétente vis-à-vis de toutes les décisions individuelles prises en application des lois relatives à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement d’étrangers pour lesquelles un recours en annulation (et suspension) devant le Conseil d’Etat était auparavant ouvert.

Chaque décision définitive du Conseil du contentieux des étrangers est susceptible de faire l’objet d’un recours en cassation administrative.

- La suppression de la compétence du Conseil d’Etat en matière de décisions individuelles prises dans le cadre du droit des étrangers. Le Conseil d’Etat n’est désormais plus compétent qu’en cassation administrative des décisions du CCE. 

- La suppression du recours en révision. 
3° La loi du 21 avril 2007 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (MB, 26 avril 2007)

Cette loi, qui transpose la directive 2005/71/CE relative à une procédure d’admission spécifique des ressortissants de pays tiers aux fins de recherche scientifique, insère dans le titre II de la loi sur le séjour un chapitre VI intitulé « Chercheurs » (Art. 61/10 à 61/13 de la loi sur le séjour) et prévoit les conditions auxquelles un chercheur pourra obtenir une autorisation de séjour pour mener en Belgique un projet de recherche auprès d’un organisme agréé. L’autorisation de séjour est limitée à la durée du projet de recherche. Ce statut s’apparente à celui de l’étudiant. 

6° La loi du 25 avril 2007 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (MB, 10 mai 2007)

Cette loi transpose entre autres, des dispositions relatives à l'entrée, au séjour et à l'éloignement, reprises dans : 

- la directive 2003/109/CE du Conseil de l'Union européenne du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée,

- la directive 2004/38/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres,

- l'article 11, § 2, d), de la directive 2005/85 CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.

b) Qui a droit au séjour ?
En synthèse, suite à ces diverses modifications légales, les personnes qui peuvent disposer, en Belgique, d’un droit de séjour doivent s’inscrire, soit dans le droit commun, soit dans une catégorie des étrangers dits « privilégiés ».

Le droit commun du séjour comporte des hypothèses d’immigration qui relèvent soit de la faveur, soit du droit.

Ainsi, on distingue dans le droit commun, le séjour de maximum trois mois (séjour touristique ou d’affaire), le séjour de plus de trois mois, et l’établissement.

Le séjour touristique, comme le séjour de plus de trois mois est soumis, en principe, à un régime d’autorisation préalable, par le biais du visa (visa type C). Ainsi, la demande doit être formulée auprès de la représentation diplomatique d’un état membre de l’UE et remplir certaines conditions (la délivrance de ces visas est, en effet harmonisée au niveau européen). Ce régime est de l’ordre de la faveur. 

Le séjour de plus de trois mois implique également, en principe, une autorisation préalable (visa type D). Il ressortit de même du pouvoir d’appréciation du ministre, sauf dans des hypothèses particulière concernant notamment le regroupement familial avec un ressortissant de pays tiers séjournant en Belgique, où le séjour est de droit. Le séjour de plus de trois mois peut être de durée limitée ou illimitée. Il est matérialisé par la remise d’un certificat d’inscription au registre des étrangers à l’intéressé (carte blanche).

Finalement, l’établissement ne peut être accordé qu’à un étranger disposant d’un droit de séjour de durée illimitée en Belgique. Il correspond toujours à un séjour de durée illimitée et implique la délivrance d’une carte d’identité d’étranger et l’inscription aux registres de population. Ce droit de séjour consolidé ne peut être retiré que par arrêté royal, en cas de grave danger pour l’ordre public et dans des circonstances déterminées.   

 La loi prévoit en outre différents statuts spécifiques de droit pour certaines catégories d’étrangers. Nous nous limiterons ici à les énumérer. Il s’agit de : 
· Citoyens UE et assimilés ;

· Réfugiés et personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire ; 
· Bénéficiaires de la protection temporaire ;
· Etudiants ;
· Victimes de traite des êtres humains ;
· Chercheurs.
3. Politique migratoire, quelles perspectives ?

Pour conclure, je propose d’aborder les quelques points dévoilés de l’accord des négociateurs de l’orange bleue en matière d’immigration au sens large.
1. L’accord semble prévoir un critère de régularisation par le travail (one shot) pour les personnes qui prouvent leur présence en Belgique au 1er janvier 2006 et qui ont une possibilité de travail (salarié ou indépendant) qui devra être concrétisée dans les 4 mois, «  et ce, dans le cadre d’une législation nouvelle adoptée en concertation avec les partenaires sociaux et les régions relative à un cadre d’immigration économique à conditionner et modaliser concernant notamment les métiers en pénurie ».

Cette perspective, qui reste à définir plus avant, pourrait permettre de régulariser des étrangers disposant de perspectives d’emploi. Il faut espérer qu’elle ne restera pas anecdotique ou strictement confinée aux besoins sur le marché de l’emploi en Belgique.
2. Un critère de régularisation lié à la longueur de la procédure, serait également prévu dans une circulaire
Il s’agirait :

- soit les personnes qui se trouvent dans une procédure d’asile depuis 3 ans (avec enfants) ou 4 ans (sans enfants).

- soit les personnes qui se trouvent en recours au Conseil d’Etat sans avoir eu de décision de ce dernier sur base d’une demande d’asile introduite depuis 4 ans (avec enfants) ou 5 ans (sans enfants) et qui ont développé avec la Belgique des attaches durables.

- Soit les personnes qui se trouvent en recours au Conseil d’Etat sans avoir eu de décision de ce dernier sur base d’une demande de régularisation (suite à une demande d’asile) introduite depuis 4 ans (avec enfants) ou 5 ans (sans enfants) et qui ont développé avec la Belgique des attaches durables.

- Soit les personnes qui se trouvent en procédure art. 9.3 sans avoir eu de décision suite à une demande d’asile introduite depuis 4 ans (avec enfants) ou 5 ans (sans enfants) et qui ont développé avec la Belgique des attaches durables.

Il faut souligner que les critères de longue procédure d’asile (3 ou 4 ans) sont déjà utilisés par l’OE pour régulariser les demandeurs d’asile. La prise en compte d’une partie du délai de recours au CE ou de l’examen de la demande de régularisation, envisagée, serait bien entendu un plus.
3. Quant aux critères liés aux raisons médicales et aux situations exceptionnelles à préciser par circulaire, il ne s’agit nullement d’une nouveauté, ces critères étant traditionnels en la matière. 

L’explicitation par voie de circulaire offre par ailleurs peu de sécurité juridique, dans la mesure où elle peut être modifié au gré des souhaits du ministre.
2. Regroupement familial

L’accord prévoirait un durcissement du regroupement familial par l’insertion d’une condition de revenus suffisants pour faire venir des membres de sa famille autre que ses enfants mineurs. 

L’introduction de conditions économique dans le cadre du regroupement familial est déjà en germe dans la condition de logement suffisant ajoutée par la loi de 2006. Sa généralisation nous semble contraire au droit à vivre en famille garanti par plusieurs conventions internationales.
3. Naturalisation

Le retour envisagé à l’exigence de 5 ans de résidence au lieu de trois et la connaissance d’une langue nationale pour la demande da naturalisation constituent également un recul.

4. Immigration
 Il serait également prévu de rouvrir l’immigration du travail en trois phases. On verra d'abord si on ne trouve pas sur le marché intérieur les personnes qualifiées pour les emplois vacants. Dans un deuxième temps, on ouvrira les frontières aux travailleurs des nouveaux pays de l'Union européenne et en troisième lieu, par l'instauration d'une sorte de 'green card', à ceux de pays hors Union européenne. Dans cette dernière catégorie, on pourra aussi ouvrir les emplois aux illégaux qui se trouvent sur le territoire belge s'ils ont une offre d'emploi. Le recours à un système de 'green card' à l'image de ce qui se fait aux Etats-Unis permettra un contingentement de cette forme d'immigration, a précisé Yves Leterme. 

Cette mesure, qui peut favoriser certains étrangers qualifiés, si un besoin de main d’œuvre se fait sentir en Belgique est déjà pratiquée, au cas par cas. 
5. Un seul ministre serait compétent pour l’asile et pour l’accueil des demandeurs d’asile

Cette mesure semble paradoxale, tant il est vrai que les logiques du contrôle migratoire poursuivie par l’intérieur et celle du respect de la dignité humaine et du respect droits fondamentaux paraissent souvent antithétiques. 

6. La création de centres fermés spécialisés pour les familles avec enfants est également hautement contestable, alors qu’une étude commandée par le précédent ministre de l’intérieur semble indiqué que des alternatives à la détention de la famille existent…

En conclusion, on ne pourra que souligner la complexité des enjeux. D’une part, un mouvement vers l’instauration de l’égalité entre national, citoyen UE et ressortissant de pays tiers résidant de longue durée. D’autre part, pour les autres étrangers ressortissants de pays tiers, le séjour ne pouvant être espéré que dans une perspective de travail ou dans le respect des droits fondamentaux qui semblent de plus en plus remis en question, ainsi que c’est le cas du regroupement familial. 

Si le séjour légal conditionne de plus en plus les autres droits, il semble que la condition de disposer de ressources économiques devienne une pierre angulaire du statut des étrangers en Belgique et en Europe. Toutes ces questions mériteraient un vrai débat de fond…
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